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Règlement des programmes de formation continue de 
l’UCLouvain 

 
 Validé par le Conseil académique lors de sa séance du 30 juin 2025 

 

 
 
Principes généraux 
 
Art.1.   

Le présent règlement s’applique à tout·e participant·e inscrit·e à un programme de formation 
continue (certificat d’université, certificat inter université(s) et/ou haute(s) école(s), 
attestation de réussite et attestation de participation) ci-après nommé « participant·e ».  
Sont exclus du présent règlement, les programmes 2CE / 9CE : certificats – niveau master 

(CFC 7). Ces programmes sont soumis au Règlement général des Études et des Évaluations 

(RGEE) consultable sur cette page : https ://www.uclouvain.be/fr/universite/rgee  

 
Art.2. 
  Pour tout ce qui n’est pas expressément prévu dans le présent règlement, il est renvoyé aux 

dispositions du Règlement général des Études et des Évaluations (RGEE) : 
https ://www.uclouvain.be/fr/universite/rgee   

Art.3.  
Chaque comité d’admission peut compléter, le cas échéant, le présent règlement par des 
dispositions particulières. 
Ces dispositions particulières ne peuvent contrevenir à aucune disposition du présent 
règlement.  
Les éventuelles dispositions particulières pour chaque programme de formation continue sont 
transmises au Bureau du Conseil de la formation continue pour approbation lors de la 
demande d’agrément ou de renouvellement d’agrément. 

 
Art.4.  

Le catalogue relatif à l’offre de formation continue dispensée à l’UCLouvain est consultable sur 

la page https://www.uclouvain.be/fr/formation-continue .  

 
 
Art.5.  

Par son inscription dans un programme de formation continue (certificat d’université, certificat 
inter université(s) et/ou haute(s) école(s), attestation de réussite et attestation de 
participation), le ou la participant·e est soumis·e au présent règlement.  

  
 
 
  

https://www.uclouvain.be/fr/universite/rgee
https://www.uclouvain.be/fr/universite/rgee
https://www.uclouvain.be/fr/formation-continue
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Définitions 
 
Art.6.  

Dans le présent règlement, on entend par :  
 
Certificat d’université : document qui, sans conférer de grade académique, atteste de la 
réussite d’une formation structurée de 10 crédits au moins organisée par un établissement 
d’enseignement supérieur, l’octroi par cet établissement des crédits associés et le niveau de 
ceux-ci. 
 
Certificat inter université(s) et/ou haute(s) école(s) : document qui, sans conférer de grade 
académique, atteste de la réussite d’une formation structurée de 10 crédits au moins 
organisée par plusieurs établissements de l’enseignement supérieur, l’octroi par ces 
établissements des crédits associés et le niveau de ceux-ci. 
 
Attestation de réussite : document qui, sans conférer de grade académique, atteste de la 
réussite d’une formation structurée de moins de 10 crédits, organisée par un établissement 
d’enseignement supérieur. 
 
Attestation de participation : document faisant preuve de l’engagement et de la participation 
effective d’un·e participant·e à une formation telle que précisée à l’article 19. Ce document, 
sans conférer de grade académique ni octroyer de crédits, atteste de la participation à une 
formation et l'éventuelle évaluation associée. 

 
Conseil de la formation continue (COFC) : organe politique de la formation continue de 
l’UCLouvain. Il élabore et propose aux Autorités académiques de l’UCLouvain la politique de 
formation continue pour les choix stratégiques et organisationnels.  

 
Comité de pilotage (COPIL) : groupe composé du ou de la responsable académique d’un 
programme de formation continue et de personnes (académiques, experts, personnel 
administratif…) choisies par ce dernier ou cette dernière afin de l’accompagner dans 
l’élaboration du projet de formation. La mission du COPIL est de superviser la création et 
l’organisation du programme de formation continue dont il est question. 
 
Comité d’admission : groupe composé du ou de la responsable académique d’un programme 
de formation continue et de personnes (académiques, experts, personnel administratif…) 
choisies par ce dernier ou cette dernière afin de l’accompagner dans l’acceptabilité d’un 
dossier d’admission soumis par un·e futur·e participant·e. Ce comité détermine selon certains 
critères prédéfinis si la candidature est recevable.  

 
Jury des épreuves d’évaluation :  le jury est composé d’au moins 5 membres du programme, 
dont un· président·e (qui doit être un·e académique du programme) et un·e secrétaire.  
 

Présence effective à une formation : la participation effective du ou de la participant⸱e aux 
activités prévues dans le cadre de la formation. Elle peut prendre la forme d’une présence 
physique ou d’une présence en ligne lorsque cette modalité est explicitement autorisée ou 
requise. 
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Organisation 
 
Art.7. 

Les études de formation continue consistent en un ensemble structuré d’activités 
d’apprentissage visant à compléter, élargir, améliorer, réactualiser ou perfectionner les acquis 
d'apprentissage des diplômés de l'enseignement supérieur ou de personnes pouvant valoriser 
des acquis professionnels ou personnels similaires.  
 
Les études de formation continue permettent d’obtenir soit un certificat d’université, soit un 
certificat inter université(s) et/ou haute(s) école(s), soit une attestation de réussite, soit une 
attestation de participation. En aucun cas des études de formation continue ne peuvent 
conduire à l’obtention d’un titre ou d’un grade académique.  
 
Seuls les certificats d’université et les certificats inter université(s) et/ou haute(s) école(s) 
peuvent donner lieu à l’octroi de crédits. 

 
 
Inscription 

 
Art.8.   

Toute demande d’inscription à une formation continue doit être introduite selon les 
procédures et modalités établies par le Comité de pilotage de chaque formation. Ces 
procédures sont consultables sur le site internet dédié à chaque formation.  
 
Le montant des droits d’inscription est propre à chaque formation. 
 
Le ou la participant·e est tenu·e de s’acquitter des droits d’inscription dans les délais fixés par 
les dispositions particulières propres au programme concerné. À défaut de dispositions 
particulières, le ou la participant·e est tenu·e de s’acquitter des droits d’inscription avant le 
démarrage de la formation.   
L’inscription à la formation et l’obtention du certificat ou de l’attestation sont conditionnés au 
paiement intégral des droits d’inscription ainsi qu’au dépôt d’un dossier d’inscription complet 
par le ou la participant·e.  

 
Art.9.  

Sans préjudice à l’article 21, une inscription peut être annulée à la demande expresse du ou 
de la participant·e.  

  
Dans le cas où la demande d’annulation intervient dans les 15 jours avant le démarrage de la 
formation et sauf indications contraires précisées dans les dispositions particulières, 50 % du 
montant des droits d’inscription restent dus.  
En cas d’annulation après le démarrage de la formation, les droits d’inscription restent 
intégralement dus.   
En tout état de cause, le ou la participant·e qui souhaite annuler son inscription en avise le ou 
la responsable académique et le ou la gestionnaire administratif·ve du programme.  
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Art.10.  

Les inscriptions sont, sauf dispositions contraires, clôturées le dernier jour ouvrable précédant 
le début de la formation. 

 
Assiduité 
 
Art.11.  

La présence à la formation est obligatoire. Le ou la participant·e est tenu·e d'attester de son 
assiduité à la formation via le système de contrôle de présence mis en place.  
À défaut d'avoir attesté de sa présence conformément à l'alinéa précédent, le ou la 
participant·e sera considéré·e comme absent·e pour la journée concernée. 

 
Sauf indications contraires précisées dans les dispositions particulières, l’obtention du 
certificat ou de l’attestation est conditionnée à une présence effective à au moins 80 % de 
l’ensemble de la formation. 
 

Art.12.  
Le ou la participant·e bénéficiant d’un incitant à la formation (congé éducation payé, chèque-
formation, etc.) doit présenter, en cas d’absence, un certificat médical ou une attestation de 
présence à un événement professionnel obligatoire ou à un événement exceptionnel (mariage, 
décès…). À défaut, son absence sera considérée comme injustifiée.  

 
Évaluation  

 
Art.13.  

Si une épreuve d’évaluation est organisée, la participation à celle-ci est obligatoire.  
L’épreuve d’évaluation peut être orale et/ou écrite. Elle peut aussi consister en tout autre 
travail ou stage effectué par le ou la participant·e à cet effet.  
Le mode d’évaluation de chaque formation ainsi que les modalités y afférentes sont précisées 
en temps utile par le ou la responsable académique et/ou le ou la gestionnaire administratif·ve. 
Sauf indications contraires précisées dans les dispositions particulières, la participation à 
l’épreuve d’évaluation est conditionnée à une présence effective d’au moins 80 % des activités 
d’enseignement.  
Le ou la participant·e ne peut recevoir le certificat ou l’attestation de réussite du programme 
s’il/elle n’a pas présenté et réussi l’épreuve d’évaluation.  

 
Art.14.  

Si pour des raisons de santé, professionnelles ou des circonstances familiales exceptionnelles, 
le ou la participant·e ne peut être présent·e à l’épreuve d’évaluation, il/elle est tenu·e d’en 
informer le ou la président·e de jury et/ou le ou la gestionnaire administratif·ve, et ce, dans les 
plus brefs délais, et de transmettre son justificatif d’absence au président ou à la président·e 
de jury et/ou au ou à la gestionnaire administratif·ve au plus tard le jour qui suit la fin de 
l’empêchement. Dans le cas où l’absence est considérée comme légitime par le ou la 
président·e du jury, celui-ci ou celle-ci prend toutes mesures qu’il ou elle juge utiles afin de 
permettre, dans la mesure du possible, au ou à la participant·e de présenter l’épreuve 
d’évaluation durant la session concernée.  
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Sauf indications contraires précisées dans les dispositions particulières, deux sessions sont 
organisées pour présenter l’épreuve d’évaluation. Les résultats sont communiqués dans le 
mois qui suit la fin de chaque session. 
 
Dans l'hypothèse où un·e participant·e souhaiterait représenter l'épreuve d'évaluation après 
avoir échoué aux deux sessions précédentes ou si, pour une raison exceptionnelle, il ou elle 
souhaite reporter la présentation de l'épreuve après les deux sessions, il ou elle doit introduire 
une demande motivée auprès du/de la président·e de jury. Ce dernier ou cette dernière 
soumet la demande au jury des épreuves d’évaluation qui statue souverainement par décision 
motivée. En cas d'acceptation, le ou la participant·e devra prendre une nouvelle inscription au 
programme concerné et le jury fixera la date de l'épreuve.  
 

Art.15.  
Toute fraude ou tout plagiat entraine automatiquement l’échec à l’épreuve d’évaluation 
concernée ou à l’ensemble ou aux parties des épreuves d’évaluation de la formation selon la 
décision du jury. Le ou la participant·e est entendu·e par le ou la président·e de jury. 

 
    
Jurys et délibérations 

 
Art.16.  

La délivrance du certificat ou de l’attestation de réussite est prononcée par le jury des épreuves 
d’évaluation. 

 
Recours auprès du ou de la président·e du jury 
 
Art.17.  

Tout·e participant·e à un programme de formation continue qui estime que les dispositions du 

présent règlement n’ont pas été respectées lors de l’évaluation et de la délibération, excepté 

l’appréciation souveraine du jury et de chacun de ses membres sur les résultats obtenus, peut 

exercer un recours à l’encontre des résultats qui lui ont été communiqués. 

A peine d’irrecevabilité, le recours est introduit par le ou la participant·e par courrier 

électronique adressé à la présidente ou au président du jury concerné. 

A peine d’irrecevabilité, le délai pour l’introduction du recours est de trois jours à compter de 

la communication des résultats.  

Le recours contient l’exposé précis des moyens qui le fondent. 

La présidente ou le président du jury peut entendre le ou la participant·e, ou tout·e 

enseignant·e concerné·e par le recours, aux fins de plus ample information. Le président ou la 

présidente du jury consigne les explications orales ou reçoit les explications écrites de l’(des) 

intéressé(s) et intéressée(s), et les conserve dans le cadre de l’instruction du recours. Lorsque 

le ou la participant·e est entendu·e, il est dressé, à l’issue de l’audition, en deux exemplaires, 

un procès-verbal d’audition à signer par le président ou la présidente et le ou la participant·e. 

L’un des deux exemplaires est remis à le ou la participant·e ; l’autre est conservé par la faculté. 
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Si le président ou la présidente du jury relève une ou des irrégularités au sens de l’alinéa 1er 
dans la décision du jury, il ou elle annule cette dernière décision et lui renvoie le dossier pour 
une nouvelle délibération.  

 

Le président ou la présidente du jury notifie au/à la participant·e la décision qu’il ou elle a prise 

à l’endroit du recours. Sauf cas de force majeure, cette notification a lieu dans les sept jours 

qui suivent la date de dépôt du recours. La décision notifiée indique les modalités d’exercice 

du droit de recours dont question à l’article 18. 

 

Art.18.  
Recours auprès du vice-recteur ou de la vice-rectrice aux affaires étudiantes 

 
Le participant ou la participante peut introduire un recours contre la décision du président ou 

de la présidente du jury dont question à l’article 17, auprès du vice-recteur ou de la vice-

rectrice aux affaires étudiantes. 

A peine d’irrecevabilité, le recours est adressé au vice-recteur ou à la vice-rectrice aux affaires 

étudiantes dans les cinq jours qui suivent la notification de la décision du président ou de la 

présidente du jury au/à la participant·e, par lettre recommandée ou déposé contre accusé de 

réception, au plus tard à 16 h 00 le jour de l’expiration du délai précité, selon les modalités 

reprises à l’adresse https://uclouvain.be/recours  

 

A peine d’irrecevabilité, ce recours contient l’exposé précis des moyens qui le fondent, et 

comporte une copie de la décision querellée. 

Le vice-recteur ou la vice-rectrice aux affaires étudiantes peut entendre ou interroger le ou la 

président·e de jury par écrit aux fins de plus ample information. Il ou elle peut, selon les mêmes 

formes, entendre le ou la participant·e le cas échéant en présence du président ou de la 

présidente du jury. Elle ou il peut par ailleurs se voir délivrer par le président ou la présidente 

du jury copie des explications orales ou écrites que ce dernier ou cette dernière a collectées 

dans le cadre de la procédure de recours introduite conformément à l’article 17. 

Si le vice-recteur ou la vice-rectrice aux affaires étudiantes relève une ou des irrégularités au 

sens de l’alinéa 1er dans la décision du jury, telle que confirmée par le président ou la 

présidente du jury, il ou elle annule la décision du présidente ou de la présidente du jury et 

celle du jury et renvoie le dossier au jury pour une nouvelle délibération. 

Le vice-recteur ou la vice-rectrice aux affaires étudiantes notifie au/à la participant·e, par voie 

électronique, la décision qu’il ou elle a prise à l’endroit du recours dans le mois qui suit la 

réception dudit recours. 

  

https://uclouvain.be/recours
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Délivrance du titre 

 
Art.19.  

Le certificat d’université, le certificat inter université(s) et/ou haute(s) école(s) ou l’attestation 
de réussite est produit conformément à la procédure mise en place par le Conseil de la 
formation continue de l’UCLouvain. Il mentionne l’intitulé de la formation, l’université 
coordinatrice ainsi que les partenaires s’il échet et leurs logos, la faculté dont dépend le 
programme, le titre du travail de fin de formation s’il échet ainsi que le nombre de crédits ECTS 
octroyés.  
 
Aucun duplicata ne pourra être réalisé. 

 
L'attestation de participation est la reconnaissance d'un engagement et d'une participation 
effective à la formation telle que précisée à l’article 11.  Ce document, sans conférer de grade 
académique ni octroyer de crédits, atteste la participation à une formation et l'éventuelle 
évaluation associée. 

 
 
Dispositions finales 

 
Art.20.  

Les délais se comptent de minuit à minuit. Ils sont calculés depuis le lendemain du jour de 
l’acte ou de l’événement qui y donne cours et comprennent tous les jours, même le samedi, le 
dimanche, le 27 septembre et les jours fériés légaux. Le jour de l’échéance est compris dans le 
délai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche, le 27 septembre ou un jour férié 
légal, le jour de l’échéance est reporté au plus prochain jour qui ne soit l’un de ceux-ci. 

 
Art.21.  

Le Comité de pilotage se réserve le droit d’annuler ou de reporter la formation avant le 
démarrage de celle-ci. Dans ce cas, les droits d’inscription qui auraient déjà été payés par le ou 
la participant·e lui seront intégralement remboursés.  

 

Art.22.  

Le présent règlement approuvé par le conseil académique de l’Université le 30 juin 2025 entre 
en vigueur à partir de l’année académique 2025-2026.  

 

 


